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Note du porteur de projet sur la jus�fica�on du Projet Photovoltaïque  sur les délaissés de

l'aérodrome de Guiscriff

Au plan de la jus�fica�on Transi�ons Energé�que et SRCAE.

Un guide régional à l'inten�on des porteurs de projets photovoltaïques en Bretagne a été établi en 

2010. Il préconisait à ce0e date de ne pas réaliser de centrale photovoltaïque au sol en Bretagne.

A ce0e date le photovoltaïque représentait 51 MW toutes installa�ons confondues et le schéma des 

énergies renouvelables n’avait pas encore fixé la part du photovoltaïque dans le bouquet ENR pour la

Bretagne (SRCAE) Ce schéma vise à définir des objec�fs et des orienta�ons régionales à l’horizon de 

2020 et 2050

L'objec�f de puissance photovoltaïque en Bretagne a été transmis pour être annexé à l’Arrêté 

préfectoral du 4 novembre 2013 portant approba�on du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie de Bretagne, il définit un poten�el bas de 800 MW et un poten�el haut de 3 000 MW, ce 

qui représenterait 7.5 % de la puissance installée en France et nécessite la réalisa�on d'installa�on 

portant à 15 fois ce qui avait été réalisé en 2010, toutes installa�ons confondues.

A l’horizon 2050, les deux hypothèses sont un poten�el bas de1 600 MW et un poten�el haut de 

6000 MW qui repose sur le scénario Negawa0 pour 2050, soit le doublement de la puissance par 

rapport à 2030.

A fin 2017, la puissance photovoltaïque raccordée est de 205 MW, soit le quart de la cible basse 

horizon 2030 en Bretagne, pour le photovoltaïque.( Source: Contribu�on du Syndicat des énergies 

renouvelable à l’élabora�on du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires de la région Bretagne, septembre 2018)

Or, en 2010, la préconisa�on de lieu d'installa�ons limités ne permet pas d'a0eindre l'objec�f bas de 

800 MW fixé dans le SRCAE. En effet les fonciers de type anciennes carrières, les centres 

d'enfouissement et les terrains pollués sont déjà largement équipés. Le coût du MWh  pour les 

installa�ons en grande toiture est très largement supérieur à celui des parcs au sol (1 centrale type 

Guiscriff = 12 MW, une grande toiture en moyenne = 500 KW, avec un cout de pose supérieur, il faut 

25 toiture de 1ha type grande surface ou d'usine pour a0eindre la puissance de Guiscriff).

Au plan Législa�f:

Rappelons qu'il s'agit ici de délaissé aéroportuaire, les fonciers ayant été par ailleurs u�lisé comme 

zone recevant le déblai lors de la construc�on de la piste d'avia�on en 1965. De mémoire d'habitant 

et du fait de la qualité limitée du sol,  l'ac�vité agricole n'y a jamais été de type culture céréalière ou 

agricole productrice, seules des fenaisons y ont été pra�quées occasionnellement.



L'ar�cle L 111-4 précise que des construc�ons peuvent être autorisées en dehors des par�es 

urbanisées des communes dès lors qu'elles ne sont pas incompa�bles avec l'exercice d'une ac�vité 

agricole et conforme à l'intérêt na�onal.

Ces deux condi�ons sont réunies dans le projet:

L'ac�vité agricole (fenaisons occasionnelles) sera maintenue. Le porteur de projet a besoin d'un 

entre�en régulier de la totalité de l'emprise de 17,8 ha et pas seulement sur les 8 ha qui ont été 

déclaré en PAC, sans que la commune et donc le porteur de projet en soit informé.

Le porteur de projet a proposé de rémunérer les exploitants pour cet entre�en 

D'autres voies de valorisa�on compa�bles avec un parc photovoltaïque existent comme l'agro 

pastoralisme qui est couramment pra�qué dans les parcs, avec créa�on d'emploi éventuel.

Jurisprudence portant sur l'intérêt Public:

Les Cours Administra�ves de Nantes et Bordeaux ont jugé qu'une centrale photovoltaïque au sol est 

d'intérêt Public et peut être conforme au caractère agricole d'une zone.

Cour administra�ve d'appel de Nantes (arrêt du 23 octobre 2015) et Cour administra�ve d'appel de 

Bordeaux (arrêt du 13 octobre 2015)

"Considérant en premier lieu que, eu égard à leur importance et à leur des�na�on, les panneaux 

photovoltaïques en cause, des�nés à la produc�on d'électricité, et contribuant ainsi à la sa�sfac�on 

d'un intérêt public, doivent être regardés comme des installa�ons nécessaires à un équipement 

collec�f au sens des disposi�ons l'ar�cle L. 123-1 du code de l'urbanisme citées au point 4 ;"

Ces deux arrêts confirment que la créa�on d'une centrale solaire :

- peut être d'intérêt public au regard de la législa�on protégeant le caractère agricoles de zones ainsi

classées aux documents d'urbanismes locaux ;

- peut être conforme à la voca�on agronomique d'une zone aux termes d'un contrôle in concreto

réalisé par le Juge administra�f.

De manière générale, ces deux arrêts viennent confirmer que la jurisprudence administra�ve s'est

montrée moins défavorable à  l'implanta�on de centrales solaires  au sol  en zone agricole  que la

circulaire  ministérielle  du  15  décembre  2009.  Mieux,  ces  installa�ons  peuvent,  au  contraire,

contribuer à la protec�on de ces milieux et notamment de la ressource en eau.

Parcelles en zone humide et compensa�on:

Le porteur de Projet a longuement développé ce point et montré que la mise en œuvre de parc 

photovoltaïque de Guiscriff non seulement n'impacte pas la zone humide au plan naturaliste, mais 

comme l'a montré l'étude de Bretagne Vivante, le parc photovoltaïque va perme0re de restaurer 

ce0e zone en déshérence.



Pour la par�e hydrologique de la zone humide, l'étude du BET Reagih suivi de son étude pédologique,

précise que les mouvements des nappes phréa�ques ne seront pas altérés.

Les travaux devront se faire impéra�vement en période de sol non saturé pour éviter le tassement 

des sols. Le poinçonnement créer par les pieux ne gênera pas la circula�on des eaux souterraines (pas

de fissure).

Les zones humides sous-jacentes con�nueront à recevoir les eaux de la nappe phréa�que.

Selon leur mise en oeuvre, les réseaux enterrés vont drainer la nappe perchée et probablement 

écrêter la nappe phréa�que.

Les perméabilité de surface montrent que les eaux de pluie provenant des panneaux pourront se 

réinfiltrer tant que le sol ne sera pas saturé. Lorsque celui-ci sera saturé, les eaux ruisselleront en tout 

ou par�e vers les fossés, noues, comme cela se fait actuellement.

La note du porteur de projet suite à la réunion du CLE du 8 mars 2019 montre l'innocuité du parc en 

respectant les préconisa�ons chan�er et exploita�on.

La compensa�on surfacique (ar�ficialisa�on de sol) porte sur 95,5 m² pour la réalisa�on des dalles 

des postes électriques, à rapprocher des 17,8 ha de l'emprise parcelles (0,05%). Le règlement du 

SAGE précise que la compensa�on doit se faire au double de la surface, soit 200 m² mais peut aussi 

s'effectuer par abondement financier sur un chan�er de restaura�on de zone humide porté par le 

SAGE – SMEIL, op�on préférée par le porteur de projet. 

La crainte de compensa�on amenant un impact sur des terrains agricoles n'est donc pas fondée et 

nous rappelons que l'emprise du parc est sur des délaissées aéroportuaires , le des�na�ons agricole 

étant simplement des fenaisons qui se poursuivrons à l'intérieur du parc pour contenir la végéta�on. 

La démarche ERC

Tout au long du projet, la démarche ERC a été suivie et respectée:

� E Recherche  infructueuse  d'autres  emprises  dans  le  territoire  de  la  Communauté  de

Communes, le service urbanisme de la Communauté de Commune du Roi Morvan ayant été

également consulté.

� R Réduc�on  dras�que  de  l'emprise  d'un  1er projet  en  2016  (35ha)  pour  amener,  après

réduc�on de parcelles inappropriées au plan naturaliste, à 17,8 ha.

�  C La compensa�on proposée dans l'étude d'impact et transmise au service de l'état porte

principalement sur la par�e sud du site qui sera restaurée (bassin de reproduc�on batraciens

en  cours  d'asséchement)  Défrichement  par  arrachage  de  saules  invasifs,  divers

aménagements  pour  voie  verte,  compensa�on  pour  ar�ficialisa�on  de  200  m²  en  zone

humide.

Michel Vanquaethem, Développeur du Projet.


